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SECTION 1 – PLANIFICATION ET ÉLABORATION DES ÉVALUATIONS  

NORMES MODALITÉS 

1.1 La planification de l’évaluation est 
une responsabilité partagée entre la 
direction et les enseignants. 

Réf. : LIP, 2018, art. 19 et 110.9 

1.1.1 L’enseignant présente ou rend disponible un plan de cours à ses élèves selon le modèle proposé par 

EMICA. 

1.1.2 L’enseignant informe l’élève, dans le plan de cours, des modalités d’évaluation en aide à 

l’apprentissage ainsi que celles aux fins de la sanction. Ces modalités devraient notamment préciser : le 

calendrier des évaluations, les critères de performance sur lesquels se fonde l’évaluation aux fins de la 

sanction (les éléments d’observation et les tolérances ne doivent pas être divulgués), le seuil de 

réussite de la compétence et de chaque partie le cas échéant, la nature des tâches et des épreuves, le 

nombre de volets ou de parties, ainsi que leur pondération respective.  

1.1.3 L’enseignant choisit ou élabore ses outils d’évaluation en aide à l’apprentissage en nombre suffisant 

pour valider les acquis des élèves et pour planifier, par la suite, l’enseignement correctif selon les 

modalités des différents secteurs. 

1.1.4 L’enseignant choisit la version de l’épreuve aux fins de sanction à administrer parmi celles de la banque 

d’épreuves élaborées et validées selon les modalités convenues entre la direction et l’équipe-

programme. 

1.1.5 Pour les épreuves ministérielles aux fins de la sanction, l’enseignant choisit la version de l’épreuve 

préparée et prescrite par le Ministère dans la banque d’évaluations aux fins de sanction du centre.  

1.2 Le programme d’études est le 
référentiel qui sert à élaborer les 
épreuves. Seule la réussite de ces 
épreuves permet une 
reconnaissance officielle des 
apprentissages.  

Réf. : Guide de gestion de la sanction, 
2015, p. 74 

1.2.1 Le cadre d’évaluation local prescrit notamment, pour chacune des compétences du programme 

d’études, les spécifications et les pondérations retenues par l’équipe-programme ainsi qu’une brève 

description de l’évaluation.  Il précise également : les règles de verdict le cas échéant, ainsi que les 

seuils de réussite déterminés. 

1.2.2 Lors de l’élaboration d’une épreuve, lorsqu’il y a absence de cadre d’évaluation local, les enseignants 

concernés, accompagnés d’un expert de contenu et encadré par un CP ou la personne désignée par la 

direction, se concertent afin de définir les balises communes encadrant l’élaboration des spécifications. 

1.2.3 L’élaboration du cadre d’évaluation local par l’équipe-programme doit tenir compte des spécifications 

recommandées dans le cadre d’évaluation ministériel du programme d’études concerné.  

1.3 Les épreuves d’établissement sont 
de nature sommative. Leur 
conception relève de l’organisme 

1.3.1 Toutes les épreuves d’établissement, nonobstant la modalité d’enseignement (présentiel, à distance, 

enseignement individualisé, etc.), doivent être élaborées conformément aux spécifications consignées 

dans le cadre d’évaluation local. 
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scolaire qui les administre selon 
l’horaire établi par la direction de 
l’école, en concertation avec 
l’enseignant. 

Réf. : Guide de gestion de la sanction, 
2015, p. 74 

1.3.2 Les épreuves d’établissement doivent, notamment tenir compte : 

A. du projet éducatif du centre;  

B. de la modalité de passation (présentiel, à distance, enseignement individualisé). 

1.3.3 La direction a la responsabilité de consigner et de diffuser les procédures de conception et de 

validation des épreuves d’établissement auprès des équipes-programmes. 

1.4 Les épreuves ministérielles sont de 
nature sommative. Elles servent à 
évaluer les apprentissages aux fins 
de sanction des études pour 
certaines compétences ciblées dans 
les programmes d’études 
professionnelles. Le centre doit 
utiliser l’épreuve préparée et 
prescrite par le Ministère.  

Réf. : Guide de gestion de la sanction, 
2015, p. 74 

1.4.1 Lorsqu’une épreuve ministérielle est prévue pour une compétence, celle-ci est administrée 

conformément aux instructions fournies et sans altération. 

1.4.2 Les épreuves ministérielles ne peuvent être administrées à distance. 

1.4.3 Lorsqu’une épreuve ministérielle est désuète (ex. changement technique, technologique ou législatif), 

le conseiller pédagogique du centre, ou à défaut, un conseiller pédagogique des Services pédagogiques 

de la formation professionnelle du CSSDM, transmet au Ministère les recommandations de l’équipe-

programme. 

SECTION 2 – ADMISSIBILITÉ AUX ÉPREUVES AUX FINS DE LA SANCTION 

NORMES MODALITÉS 

2.1 Il est du devoir de l’enseignant : 

[…]   4o d’agir d’une manière juste et 
impartiale dans ses relations 
avec ses élèves; 

Réf. : LIP, 2018, art. 22 

2.1.1 Il incombe aux enseignants : 

A. de déterminer, de manière factuelle, juste et équitable, l’acquisition et la maîtrise des apprentissages 
visés par la compétence et prescrits par le programme d’études; 

B. d’aviser l’élève de toute situation problématique risquant d’affecter sa réussite ou son admissibilité à 
l’épreuve aux fins de sanction; 

C. de prévoir rapidement l’enseignement correctif aux élèves présentant des difficultés susceptibles de 
compromettre leur réussite ou leur admissibilité à l’épreuve aux fins de sanction; 

D. de participer à l’élaboration des mesures d’adaptation en fonction des besoins particuliers de ses 
élèves et de ses observations en classe; 

E. de considérer et/ou de mettre en œuvre des mesures d’adaptation en fonction des besoins particuliers 
de ses élèves et en conformité avec les encadrements légaux. 
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2.2 Il est du devoir de l’enseignant : 

[…]   3o de prendre les moyens 
appropriés pour aider à 
développer chez ses élèves le 
respect des droits de la 
personne; 

4o d’agir d’une manière juste et 
impartiale dans ses relations 
avec ses élèves; 

Réf. : LIP, 2018, art. 22 

2.2.1 Il revient à l’enseignant d’une compétence d’un programme donné de déterminer si la préparation de 

l’élève est suffisante pour qu’il puisse être admis à l’épreuve d’évaluation aux fins de la sanction et 

d’informer la direction et l’élève.  

2.2.2 En cas de refus d’admissibilité à l’épreuve pour des raisons pédagogiques, l’enseignant responsable a 
l’obligation de documenter le ou les motifs pédagogiques du refus et de soumettre ces motifs à la 
direction dans un délai raisonnable avant l’épreuve de sanction. L’enseignant a également l’obligation 
de s’assurer que l’élève soit informé des motifs de refus. L’élève devra reprendre la compétence pour 
laquelle il a été refusé. 

2.2.3 Advenant que l’admissibilité d’un élève soit refusée, son dossier pourrait être analysé par la direction 
et sa formation pourrait être interrompue. 

2.2.4 L’enseignant a le pouvoir d’expulser un élève d’une évaluation aux fins de sanction si son attitude ou 
son comportement contrevient, notamment, aux règles de civisme, de sécurité ou du vivre ensemble 
déterminées par le centre. Tout comportement pouvant porter préjudice aux valeurs de justice, 
d’égalité et d’équité lors de l’évaluation pourra constituer un motif d’expulsion d’un élève 
contrevenant. 

2.2.5 L’enseignant qui expulse un élève pendant une évaluation aux fins de la sanction n’a pas à justifier sa 
décision à l’élève séance tenante, mais a l’obligation de documenter les motifs de cette décision et de 
rapporter l’incident à la direction dans les plus brefs délais. 

2.2.6 La direction a la responsabilité d’assurer un suivi de l’incident rapporté auprès de l’élève et de 
l’enseignant et de déterminer les conditions et les modalités à mettre en place pour la reprise de 
l’évaluation et la poursuite de la formation de l’élève.  

2.2.7 L’élève dont l’épreuve aux fins de la sanction a été jugée significativement perturbée par un 
événement hors de son contrôle pourrait reprendre l’évaluation aux fins de sanction sans perdre son 
droit de reprise, s’il y a lieu, selon les contraintes organisationnelles et le jugement de l’enseignant.  

2.3 Avant d’être admis à la reprise d’une 
épreuve ministérielle ou 
d’établissement, à la suite d’un 
échec, l’élève doit démontrer qu’il a 
pris les moyens appropriés pour 
consolider ses apprentissages. Il doit 
alors se soumettre aux exigences 
déterminées par la direction de 
l’organisme scolaire conformément 

2.3.1 L’élève en échec à une épreuve d’établissement, pour des motifs autres que la tricherie, a droit à une 
évaluation de reprise selon les modalités établies par le centre et précisées en annexe des présentes 
normes et modalités. 

2.3.2 Pour être admissible à une évaluation de reprise (d’épreuve ministérielle ou d’établissement), l’élève 
doit se conformer aux modalités de récupération établies par le centre et avoir démontré l’acquisition 
et la maîtrise des apprentissages visés de la compétence et prescrits par le programme d’études.  

2.3.3 L’enseignant responsable d’une évaluation de reprise doit s’assurer d’utiliser une version d’épreuve 
valide, adaptée à la modalité de passation (présentielle, à distance) et permettant d’évaluer 
adéquatement la maîtrise de la compétence de l’élève. 
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aux normes et modalités 
d’évaluation en vigueur. 

Réf. : Guide de gestion de la sanction, 
2015, p. 80-81 

2.3.4 Lorsqu’une évaluation est fragmentée en étapes, tâches, volets ou parties, l’enseignant responsable de 
l’évaluation de reprise peut permettre la reprise de l’évaluation complète ou uniquement les éléments 
échoués selon les modalités du secteur tout en s’assurant de ne pas dénaturer la tâche.  

2.3.5 Lors d’une production longue ou d’un projet, l’évaluation de reprise peut consister en une correction 
immédiate d’un élément échoué afin d’assurer la continuité de l’évaluation. L’élève doit toutefois 
pouvoir bénéficier préalablement d’une forme de récupération lui permettant de prendre conscience 
de ses erreurs.  

2.3.6 En cas d’échec, le stage doit être repris intégralement. Cependant, lorsque l’échec est attribuable à la 
non-remise des documents de stage, il est permis d’accorder une reprise pour permettre la remise 
desdits documents, selon l’échéancier fixé par l’enseignant en collaboration avec la direction. 

2.4 Une personne inscrite en formation 
professionnelle peut s’inscrire à des 
épreuves imposées en vue de 
l’obtention d’unités sans qu’elle ait 
suivi le cours correspondant, en 
tenant compte des exigences 
pédagogiques et organisationnelles. 

Réf. : Régime pédagogique, art. 20 

2.4.1 Pour être admissible à l’épreuve aux fins de la sanction un élève doit avoir démontré (à l’enseignant 
désigné par la direction) l’acquisition et la maîtrise des apprentissages visés par la compétence et 
prescrits par le programme d’études.  

2.4.2 En cas de refus d’admissibilité à l’épreuve pour des raisons pédagogiques, l’enseignant responsable a 
l’obligation de documenter le ou les motifs pédagogiques du refus et de soumettre ces motifs à la 
direction. 

2.4.3 L’enseignant a également l’obligation de s’assurer que l’élève soit informé des motifs de refus.  

2.4.4 Pour être admissible à l’épreuve aux fins de la sanction d’une compétence, l’élève inscrit à cette 
compétence doit se présenter au lieu et au moment déterminés par l’enseignant responsable de son 
enseignement et de l’administration de l’épreuve. 

2.4.5 Pour l’élève souhaitant se prévaloir de son droit sans être inscrit à une compétence ou un processus de 
RAC, celui-ci doit prendre entente avec la direction et se présenter au lieu et au moment déterminés 
par l’enseignant désigné par la direction. 

SECTION 3 – JUGEMENT PROFESSIONNEL LORS DE L’ÉVALUATION AUX FINS DE LA SANCTION 

NORMES MODALITÉS 

3.1 Il est du devoir de l’enseignant : 

[…]   4o d’agir d’une manière juste et 
impartiale dans ses relations avec 
ses élèves; 

Réf. : LIP, 2018, art. 22 

3.1.1 Pour une compétence traduite en situation, l’épreuve sert à évaluer l’engagement de l’élève dans la 

démarche de formation et sa participation. Pour ce faire, l’évaluation est continue et permet la prise 

d’information à différents moments. Le jugement doit porter sur la collecte d’une quantité suffisante de 

données pertinentes au regard des sujets à traiter et non sur leur qualité. L’enseignant responsable de 

l’évaluation doit donc consigner ses observations. 
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3.1.2 L’évaluation par projet se déroule à des moments ponctuels selon les modalités déterminées par 

l’enseignant. Le jugement professionnel de l’enseignant doit porter sur la réalisation des étapes du 

projet telles qu’effectuées par l’élève. Il incombe à l’enseignant de s’assurer que le « produit » est la 

réalisation de l’élève. 

3.1.3 Il incombe à l’enseignant de considérer et, le cas échéant, de mettre en œuvre des mesures d’adaptation 

en fonction des besoins particuliers de ses élèves lorsqu’ils ont un plan d’aide à l’apprentissage.   

3.2 Elle [l’école] a pour mission, dans le 
respect du principe de l’égalité des 
chances, d’instruire, de socialiser et 
de qualifier les élèves, tout en les 
rendant aptes à entreprendre et à 
réussir un parcours scolaire. 

Réf. : LIP, 2018, art. 36 

La mise en place de mesures 
d’adaptation lors des épreuves en FP 
implique que les intervenants du 
Ministère et des organismes 
scolaires manifestent à l’égard des 
élèves ayant des besoins particuliers 
une bienveillance qui n’exclut pas 
l’exigence.  

Réf. : Info/Sanction FP (18-19-44) 

3.2.1 Le centre a l’obligation d’informer et de mettre en place des mécanismes permettant à un élève 

d’exprimer des besoins particuliers. 

3.2.2 L’élève reconnu avoir des besoins particuliers doit obtenir les mesures d’adaptation pertinentes 

auxquelles il a droit lors des évaluations. Ces mesures doivent :  

A. respecter les Lignes directrices pour assurer la cohérence des actions entreprises au regard de la 
démarche d’accompagnement ayant des besoins particuliers, en formation professionnelle (MEQ, 2017); 

B. faire partie de la liste prescrite dans l’Info/Sanction 18-19-44 (MEQ, 2019); 

C. avoir été mise en place et expérimentées en évaluation en aide à l’apprentissage avant d’être proposé 
en évaluation aux fins de sanction; 

D. être inscrites et leur efficacité consignée dans un plan d’aide à l’apprentissage. 

3.2.3 Lorsqu’une dérogation à la liste ou une exemption est nécessaire en raison d’un besoin particulier ou 

d’un handicap d’un élève, l’enseignant ou le professionnel doit en faire la demande à sa direction dès 

que possible et avant la mise en place de ladite mesure. Cette demande devra être documentée et 

acheminée à la responsable de la sanction des études du CSSDM qui acheminera la demande à la DSÉ 

(MEQ). 
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SECTION 4 – SANCTION 

NORMES MODALITÉS 

4.1 À la formation professionnelle, dans 
les programmes élaborés par 
compétences, les résultats sont 
exprimés sous forme dichotomique : 

• L’élève reçoit un verdict de 
succès ou d’échec selon que le 
seuil de réussite est atteint ou 
non. 

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 158 

4.1.1 L’élève reçoit un verdict de succès ou d’échec selon que le seuil de réussite de la compétence est atteint 

ou non. Le seuil de réussite est déterminé par l’équipe-programme ou par le Ministère pour les 

épreuves ministérielles. 

4.1.2 L’enseignant qui observe une infraction aux règles de verdict doit documenter l’infraction commise de 

manière rigoureuse et factuelle et consigner ses observations au dossier d’évaluation de l’élève. S’il 

s’agit d’une infraction à une règle de verdict relevant de la santé et sécurité au travail, l’infraction 

provoque un arrêt immédiat de l’épreuve et un verdict d’échec. 

4.2 À la formation professionnelle, 
l’élève qui ne se présente pas à 
l’épreuve d’évaluation de sanction 
reçoit la mention « AB ». 

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 158 

4.2.1 Lorsqu’une évaluation aux fins de sanction est divisée en plus d’un volet ou de parties, la mention ABS 

est attribuée uniquement si l’élève est absent à toutes les tâches.  

4.2.2 L’élève qui s’absente ou quitte avant de compléter toutes les parties, mais ayant complété au moins une 

partie (ou volet) d’une évaluation aux fins de la sanction, reçoit la mention « 0 » pour la ou les parties 

manquantes lors d’une absence. 

4.3 Un élève accusé de tricherie reçoit la 
note 0 % et/ou la mention « ECHEC 
» à l’épreuve 

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 158 

4.3.1 Un élève peut se rendre coupable de tricherie lors d’une évaluation lorsqu’il : 

A. aide ou reçoit délibérément de l’aide d’un autre élève;  

B. utilise délibérément du matériel ou des sources d’information non autorisées;  

C. simule ou provoque délibérément une défaillance d’équipement. 

D. le plagiat constitue également une forme de tricherie.  

4.3.2 Le centre détermine si un élève accusé de tricherie est considéré coupable. 

4.3.3 Dans une situation de tricherie constatée avec complicité, tous les élèves impliqués pourraient recevoir 

un verdict d’échec à leur évaluation. 

 



Normes et modalité en évaluation des apprentissages, 2025-2026 Page 9 sur 16 
Version du : 2026-05-19 Adopté le : 2026-05-21 

SECTION 5 – QUALITÉ DE LA LANGUE 

NORMES MODALITÉS 

5.1 Le centre de formation 
professionnelle doit prendre les 
mesures nécessaires pour que la 
qualité de la langue écrite et parlée, 
dans les apprentissages et dans la 
vie du centre de formation 
professionnelle, soit le souci de 
chaque enseignant et de tous les 
membres du personnel du centre.  

Réf. : Régime pédagogique FP, 2018, art. 
28 

5.1.1 En plus des termes usuels et du jargon propre à leur métier, les enseignants s’assurent d’utiliser et 

d’enseigner le vocabulaire technique français relié au métier.  

5.1.2 La terminologie française est requise lors de l’élaboration d’épreuve d’établissement à moins qu’aucune 

équivalence francophone n’existe. L’utilisation d’un jargon ou d’une terminologie non française est 

acceptable s’ils constituent les termes d’usage dans le métier. Le terme français doit tout de même être 

précisé entre parenthèses.  

5.1.3 La révision linguistique des épreuves d’établissement doit faire partie du processus de validation des 

épreuves aux fins de sanction. 

5.1.4 Lors des épreuves aux fins de la sanction pour les compétences liées à la communication en anglais, les 

directives générales à la passation de l’épreuve expliquant les modalités de l’évaluation (ex. durée, 

matériel autorisé, etc.) doivent être transmises en français à l’élève. 

SECTION 6 – COMMUNICATION DES RÉSULTATS 

NORMES MODALITÉS 

6.1 L’enseignant a l’obligation 
d’informer l’élève de ses résultats et 
lui transmet les renseignements 
relatifs aux critères d’évaluation qui 
ont mené à l’échec, le cas échéant, 
dans le respect de la confidentialité 
de l’épreuve.  

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 88 

6.1.1 L’enseignant dispose de 10 jours ouvrables, à compter de la date de l’examen, pour informer l’élève de 

son verdict.  

6.1.2 Aucune liste de résultats permettant d’identifier les élèves ne peut être affichée ou diffusée.  

L’enseignant qui utilise un moyen électronique afin de rendre disponible ou de transmettre des 

résultats doit utiliser un moyen officiel du CSSDM (Courriel, TEAMS, Moodle, etc.) permettant d’assurer 

l’identité de l’élève et la confidentialité de la transmission. 

6.1.3 Aucun résultat chiffré ne doit être transmis à l’élève, seul le verdict est transmis (ex. Succès, Échec, 

Absent, etc.).  

6.1.4 Cette norme s’applique aux épreuves ministérielles ainsi qu’aux épreuves d’établissement. 
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6.2 L’enseignant informe l’élève de ses 
résultats et lui transmet les 
renseignements relatifs aux critères 
d’évaluation qui ont mené à l’échec, 
le cas échéant, dans le respect de la 
confidentialité de l’épreuve. 

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 88 

6.2.1 À la suite d’un échec, l’enseignant doit donner une rétroaction selon les modalités établies par la direction 

et les enseignants du secteur. 

6.2.2 À la suite d’une évaluation aux fins de sanction, l’enseignant dispose de 10 jours ouvrables pour donner 

une rétroaction personnalisée pour les élèves ayant eu un verdict d’échec. L’enseignant n’a pas à 

donner une rétroaction à la suite d’un examen de reprise. 

6.2.3 L’enseignant dispose de 10 jours ouvrables, à compter de la date de l’examen, pour enregistrer les 

résultats dans le système et remettre les épreuves au secrétariat aux examens. 

6.2.4 L’enseignant qui ne peut ou prévoit ne pas pouvoir respecter les délais prescrits à la modalité 

précédente doit en aviser la direction dans les plus brefs délais et solliciter une extension raisonnable de 

ce délai. 

SECTION 7 – CONFIDENTIALITÉ ET CONSERVATION DES ÉPREUVES 

NORMES MODALITÉS 

7.1 Sous l’autorité du directeur général 
du centre de services scolaire, le 
directeur du centre s’assure de la 
qualité des services dispensés au 
centre.  

Il assure la direction pédagogique et 
administrative du centre et s’assure 
de l’application des décisions du 
conseil d’établissement et des 
autres dispositions qui régissent le 
centre.  

Réf. : LIP, 2018, art. 110.9 

7.1.1 La direction établit les processus administratifs assurant la confidentialité et la conservation des 

épreuves. 

7.1.2 Les modalités suivantes du Guide de gestion – Édition 2015 : Sanction et épreuves 

ministérielles s’appliquent également aux épreuves d’établissement :  

La direction de l’école est responsable de : 

A. Voir à la confidentialité des épreuves en les entreposant dans un endroit sûr jusqu’à leur 
administration. (Guide de gestion, 2015, p.76) 

L’enseignant est responsable : 

A. [Après la séance] de recueillir tout le matériel d’examen lorsque le temps prévu pour l’épreuve est 
écoulé ; (Guide de gestion, 2015, p.79)  

B. [Après l’administration] de manipuler les épreuves avec prudence pour en préserver l’intégralité et la 
confidentialité ; (Guide de gestion, 2015, p.78) 

C. [Après la correction] de remettre tout le matériel d’examen à la personne responsable des épreuves 
dans l’établissement scolaire (secrétariat aux examens). 

 

 



Normes et modalité en évaluation des apprentissages, 2025-2026 Page 11 sur 16 
Version du : 2026-05-19 Adopté le : 2026-05-21 

L’organisme est responsable : 

A. De conserver, dans un endroit sûr et pendant deux ans au minimum, le matériel qui a servi à la 
passation des épreuves (tests, feuilles de réponses). Pendant cette période, le Ministère peut demander 
l’original des épreuves administrées. (Guide de gestion, 2015, p.88) 

7.1.3 En plus de consigner les résultats dans le système déterminé par la direction, l’enseignant remet à la 

personne désignée les éléments suivants :  

A. une fiche d’évaluation pour chaque élève inscrit à la compétence (incluant les absents) ; 

B. tous les documents relatifs à la passation de l’épreuve (cahier du candidat, fiches de travail, annexe, 
devis, etc.) ; 

C. les traces et observations permettant la révision de l’épreuve (photo, capture d’écran, enregistrement, 
etc.) ; 

D. tous documents administratifs pertinents exigés par la direction. 

7.2 Après l’administration d’une 
épreuve ou d’un test du Ministère, 
les épreuves et le matériel 
d’accompagnement (feuilles de 
réponses, fiches de travail et 
d’évaluation) ne doivent jamais être 
corrigés, présentés, remis à l’élève 
ou révisés en sa présence, et ce, 
pour que soit préservée la validité 
de l’épreuve. Cette mesure a pour 
but d’assurer la confidentialité et 
une évaluation équitable lors d’une 
éventuelle reprise étant donné le 
nombre limité de versions des 
épreuves. 

Réf. : Guide de Gestion de la sanction, 
2015, p. 88 

7.2.1 En cas de bris de confidentialité d’une épreuve ministérielle ou d’établissement, l’enseignant qui le 

constate doit immédiatement en aviser la direction qui déterminera les actions à prendre afin d’assurer 

la validité des évaluations utilisant le matériel d’évaluation compromis. Ces actions peuvent notamment 

impliquer :  

A. le retrait d’une version d’épreuve; 

B. la modification de certains éléments dans une épreuve; 

C. l’annulation de verdict lorsque le bris de confidentialité rend invalide l’évaluation. 
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SECTION 8 – DEMANDE DE RÉVISION D’UN RÉSULTAT 

NORMES MODALITÉS 

8.1 La révision du résultat d’un élève 
consiste à examiner de nouveau ce 
résultat. Il ne s’agit pas d’une reprise 
d’examen pour l’élève. La révision 
peut mener au maintien, à la 
majoration ou à la diminution du 
résultat initial […]. 

Réf. : Règlement sur les conditions et les 
modalités applicables à la révision d’un 
résultat, 2022, art. 1 

8.1.1 Les demandes de révision d’un résultat ne s’appliquent qu’aux évaluations aux fins de sanction incluant 

les examens de reprise. 

8.1.2 Il incombe à la direction responsable du programme : 

A. d’assister l’élève dans sa démarche si celui-ci en fait la demande; 

B. de vérifier que la demande est valide, complète et que les motifs évoqués sont suffisants; 

C. d’informer l’élève en cas de refus (demande incomplète ou non valide); 

D. de transmettre les demandes acceptées à l’enseignant sans délai et d’en faire le suivi; 

E. de transmettre le verdict final et les justifications de l’enseignant à l’élève. 

8.2 L’élève peut faire une demande par 
écrit, de révision d’examen dans un 
délai de 30 jours calendrier suivant 
la date de communication du 
résultat, à la direction adjointe de 
son secteur. Il doit utiliser le 
formulaire qui se trouve sur le site 
du CSSDM et doit fournir des motifs 
pédagogiques qui justifient sa 
demande.  

Réf. : Règlement sur les conditions et les 
modalités applicables à la révision d’un 
résultat, 2022, art. 2 à 4 

8.2.1 L’élève a le droit de consulter son épreuve d’établissement après avoir formulé une demande de 

révision. Cette consultation doit respecter la procédure établie par l’établissement et se faire en 

respectant les conditions suivantes :  

A. La consultation se fait en personne, dans un local prévu à cet effet et sous la surveillance de la direction 
ou de l’enseignant.  

B. Aucun équipement numérique permettant une captation vidéo ou photo de l’épreuve (ex. cellulaire) 
n’est permis lors de la consultation. 

C. Aucune reproduction, manuscrite ou autre, de l’épreuve ou d’une partie de l’épreuve n’est permise (ex. 
interdiction de recopier une question ou la réponse à sa question). 

8.2.2 Avant de faire une demande de révision d’un résultat, l’élève est invité à discuter avec l’enseignant 

responsable dudit résultat afin d’en comprendre les motifs. 

8.2.3 Il incombe à l’enseignant d’expliquer raisonnablement les erreurs commises par l’élève et ayant 

entrainé son échec, tout en préservant la validité et la confidentialité des épreuves. 
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SECTION 9 – STAGES : ADMISSIBILITÉ AUX STAGES EN MILIEU DE TRAVAIL 

NORMES MODALITÉS 

9.1 Une personne inscrite en formation 
professionnelle peut accéder aux 
stages en milieu de travail, en vue 
de l’obtention d’unités sans qu’elle 
ait suivi le cours d’organisation de 
stages, à condition qu’elle respecte 
les exigences pédagogiques et 
organisationnelles du stage. Dans 
certains cas, la direction, sur 
recommandations de l’enseignant, 
peut interdire l’accès aux stages 
pour un élève. 

Réf. Régime pédagogique FP, 2022, art. 20 

9.1.1 Afin d’être admis à un stage en milieu de travail, l’élève doit : 

A. [Exigences pédagogiques] Avoir réussi toutes les compétences ou les éléments de compétences jugées 
essentielles par l’équipe-programme. Ces compétences ou éléments de compétences visent à assurer un 
apprentissage autonome et sécuritaire du métier et doivent figurer en annexe des présentes normes et 
modalités.  

B. [Exigences organisationnelles] Transmettre à l’enseignant responsable des stages de son programme le 
formulaire « ENTENTE DE STAGE EN MILIEU DE TRAVAIL » complété et signé par la personne qui aura la 
charge de sa supervision dans le milieu de stage. L’entente doit notamment prévoir un nombre suffisant 
d’heures de stage et respecter la période de stage prévu à l’horaire de l’élève pour la réalisation de son 
stage.  

9.1.2 La direction, sur recommandation des enseignants responsables des stages, se réserve le droit 

d’interdire l’accès à un milieu de stage spécifique si elle a des motifs sérieux de croire que les conditions 

d’encadrement prescrites aux programmes d’études n’y seront pas respectées ou que l’élève ne sera 

pas en mesure d’y effectuer les apprentissages visés aux programmes d’études. 

9.1.3 La direction, sur recommandation des enseignants responsables des stages, se réserve le droit 

d’interdire à un élève l’accès aux stages ou à un stage spécifique si elle a des motifs sérieux de croire 

que : 

A. L’élève pose un risque pour lui-même ou pour les autres; 

B. Le comportement de l’élève pourrait causer un préjudice important au centre ou à ses partenaires. 

9.1.4 Il incombe à la direction d’informer dans les plus brefs délais l’élève de toutes situations pouvant 

l’empêcher de poursuivre sa formation en stages et, le cas échéant, de lui proposer un plan de 

récupération adapté à sa situation.   
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SECTION 10 – STAGES : DROITS ET OBLIGATIONS DE L’ÉLÈVE 

NORMES MODALITÉS 

10.1 Un élève a le droit de s'absenter 
pour les jours fériés prévus à la loi. 

Réf. : Loi visant à assurer la protection des 
stagiaires en milieu de travail, art. 9 

10.1.1 Lorsque la période de stage d’un élève couvre un ou plusieurs jours fériés, ces jours sont réputés faisant 

partie du stage et les heures de présence normalement requises pour le stage sont réputées faites par 

l’élève sans que sa présence soit requise. Il en va de même en cas de fermeture du centre décrétée par 

le Centre de services scolaire.  

10.1.2 Si la nature du stage ou du métier exige sa présence lors d’un jour férié, l’élève a le droit de déplacer le 

ou les congés à un autre jour durant la période de stage. Dans un tel cas, l’élève doit s’entendre avec le 

superviseur de stage et son maître de stage (responsable dans l’entreprise) avant de déplacer le ou les 

congés. 

10.2 Un élève a le droit de s'absenter 
pour une courte période pour les 
motifs suivants prévus à la loi :  

• maladie ou obligations parentales ou 
familiales, c’est-à-dire des obligations 
liées à la garde, à la santé ou à 
l’éducation d’un enfant ou en raison de 
l’état de santé d’un parent  
(maximum de 10 jours par année),  

• décès ou funérailles (5 jours ou 1 
jour/année),  

• mariage ou union civile (1 jour/année),  

• adoption ou naissance (5 jours/année); 

Une stagiaire peut s’absenter de son 
stage pour un examen médical relié 
à sa grossesse et effectué par un 
professionnel de la santé, habilité à 
cette fin. 

Réf. : Loi visant à assurer la protection des 
stagiaires en milieu de travail, art. 9 à 17 

10.2.1 L’élève s’absentant pour des motifs prévus à la Loi visant à assurer la protection des stagiaires en milieu 

de travail pour une durée moyenne ne dépassant pas un jour par semaine de stage prévu est réputé 

avoir fait les heures de présences requises.  

10.2.2 L’élève s’absentant pour une durée moyenne supérieure à un jour par semaine de stage ou s’étant 

absenté pour une période consécutive excédent 2 jours devra faire l’objet d’une analyse de sa situation 

pédagogique afin que l’établissement scolaire puisse s’assurer de l’atteinte des objectifs pédagogiques 

du stage.  

A. L’analyse pédagogique est faite de concert entre le maitre de stage, le superviseur de stage, l’élève et la 
direction adjointe du programme. 

B. S’il est possible d’attester de la réussite du stage par des observations faites par le maitre de stage 
et/ou le superviseur, le stage est réputé complété et le verdict de « succès » est attribué à l’élève. 

C. S’il n’est pas possible d’attester la réussite du stage ou si des observations faites par le maitre de stage 
et/ou le superviseur de stage tend à démontrer une situation d’échec, le stage sera prolongé d’un 
nombre de jours correspondant aux nombres de jours en absence. Le verdict « en poursuite d’objectif » 
est attribué à l’élève jusqu’à ce qu’il ait complété la reprise des journées de stage. Cependant, après 
plusieurs démarches entreprises par le centre et le maître de stage afin de permettre à l’élève de 
reprendre les journées non effectuées, le centre se réserve le droit de sanctionner l’élève en échec.  

10.2.3 Pour les situations décrites aux articles 10.2.1 et 10.2.2, il incombe à l’enseignant responsable du stage 

de l’élève de déterminer l’atteinte ou non des objectifs pédagogiques du stage et d’attester la réussite 

ou non de celui-ci basé sur l’ensemble des informations présentées lors de l’analyse de la situation 

pédagogique.  
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SECTION 11 – STAGES : OBLIGATION DE L’ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE ET DE L’EMPLOYEUR  

NORMES MODALITÉS 

11.1 Les entreprises et les organismes qui 
reçoivent des stagiaires sont des 
partenaires […]. Ils sont appelés à 
collaborer à l’évaluation des 
apprentissages, notamment à 
l’occasion des stages. […] Cette 
collaboration suppose que les 
pratiques d’évaluation de ces 
acteurs extérieurs au milieu scolaire 
sont bien encadrées et qu’on leur 
rappelle que la responsabilité 
première de l’évaluation revient à 
l’enseignant, comme prévu dans le 
cadre juridique. 

Réf. : Politique d’évaluation des 
apprentissages, 2018, p.20 
Réf. : Loi sur l’instruction publique, 2022, 
art. 19 

11.1.1 L’évaluation aux fins de la sanction est la prérogative du centre et le verdict de l’enseignant peut 

notamment s’appuyer sur :  

A. des observations en personne ou via des moyens numériques (vidéoconférence, captation vidéo, etc.); 
B. des rapports, bilans ou autres traces écrites produits par l’élève; 
C. des appréciations, des rapports, des échanges, etc. fournis ou complétés par le maître de stage. 

11.1.2 Le centre fournit à l’employeur des grilles d’appréciation et l’informe de leurs responsabilités en matière 

d’évaluation en aide à l’apprentissage et d’accompagnement du stagiaire.  

11.1.3 Le centre informe l’employeur des exigences pédagogiques et des conditions d’encadrement du stage.  

11.1.4 Bien que le stage puisse requérir l’utilisation de la langue anglaise, l’offre de formation d’ÉMICA étant 

exclusivement francophone, les échanges entre le maître de stage, l’élève et le superviseur de stage 

doivent se dérouler principalement en français. 

11.1.5 Lorsque le centre constate ou est avisé que les exigences pédagogiques et/ou que les conditions 

d’encadrement du stage ne sont pas respectées, il peut : 

A. Intervenir auprès du partenaire et permettre la poursuite du stage tout en assurant un suivi accru afin 
de s’assurer du respect des exigences pédagogiques et des conditions d’encadrement du stage; 

B. Mettre fin au stage dans le milieu fautif et permettre sa poursuite dans un autre milieu. 

11.1.6 Le centre peut agir sans le consentement de l’élève, mais devrait toujours agir dans son intérêt. Il a 

également l’obligation de communiquer les motifs de sa décision à l’élève dans les plus brefs délais. 

11.2 L’employeur et, selon le cas, 
l’établissement d’enseignement 
doivent prendre les moyens 
raisonnables à leur disposition pour 
prévenir le harcèlement 
psychologique et, lorsqu’une telle 
conduite est portée à leur 
connaissance, pour protéger le 
stagiaire et pour la faire cesser. 

Réf. : Loi visant à assurer la protection des 
stagiaires en milieu de travail. 2022, art. 1 

11.2.1 Lorsqu’un signalement est fait au centre ou lorsqu’un de ses agents constate un agissement pouvant 

constituer du harcèlement psychologique, physique ou sexuel, le centre a l’obligation de prendre les 

moyens raisonnables pour protéger l’élève. Selon la sévérité de la situation, le centre peut, après avoir 

consulté l’élève :  

A. Intervenir afin de faire cesser le comportement et permettre la poursuite du stage tout en assurant une 
présence accrue dans le milieu et/ou auprès de l’élève. 

B. Mettre fin au stage et le sanctionner en succès. 

C. Mettre fin au stage dans le milieu fautif et permettre sa poursuite dans un autre milieu. 

11.2.2 Le centre peut agir sans le consentement de l’élève, mais devrait toujours agir dans son meilleur intérêt. 

Il a également l’obligation de communiquer les motifs de sa décision à l’élève dans les plus brefs délais 

et de lui offrir du soutien et/ou de l’aide psychologique. 
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SECTION 12 – FORMATION À DISTANCE 

NORMES MODALITÉS 

12.1 Il est du devoir de l’enseignant : 

[…]   4o d’agir d’une manière juste 
et impartiale dans ses 
relations avec ses élèves; 

Réf. : LIP, 2018, art. 22 

12.1.1 En formation à distance et afin d’assurer l’identification de l’élève ainsi que la validité de l’épreuve, 

l’enseignant peut exiger l’ouverture de la caméra web et/ou mettre en place des mesures de 

surveillance approuvées par la direction. 

12.1.2 Lors de l’évaluation à distance, il incombe au centre de s’assurer que : 

A. les épreuves n’induisent pas de difficulté supplémentaire ou excessive; 

B. l’élève a entre les mains tous les outils requis pour la tâche; 

C. l’environnement où se déroule l’épreuve ne nuit pas à l’élève; 

D. l’élève a été évalué en aide à l’apprentissage dans des modalités comparables avant la sanction. 

12.1.3 Il incombe à l’enseignant d’aviser la direction du secteur s’il croit qu’une mesure d’adaptation en 

évaluation à distance semble avoir un impact négatif sur la capacité de l’élève à manifester sa 

compétence. 

 


